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Information et consultation du CCE sur le projet de création d’un Comité Stratégique au 
sein de la société Casino Restauration : 
 

� La direction nous informe que ce projet est retiré pour l’instant. 
 
La CFDT souhaite savoir quel est l’intérêt de mettre en place un tel Comité au sein de la 
société au regard de l’actualité économique actuelle. 
 
 
Point sur le projet de mise en location gérance franchise de la cafétéria de Pontarlier : 
 
La cafétéria sera exploitée en LGF  à partir du 1er octobre 2011. 
 
 
Information et consultation du CCE sur le projet de mise en location gérance franchise de 
la cafétéria d’Avon : 
 
Effectif : 15 salariés  
Mise en LGF  à partir du 3ème trimestre 2011 
Vote : Favorable = 2  CGC 
           Défavorable = 13  FO/UNSA/CGT 
           Abstention   =  2  CFDT 
 
 
Information et consultation du CCE sur le projet de mise en location gérance franchise de 
la cafétéria de Béziers Pézenas : 
 
Effectif : 17 salariés  
Mise en LGF à partir du 3ème trimestre 2011 
Vote : Favorable = 2  
           Défavorable = 13  FO/UNSA/CGT 
           Abstention  =  2  CFDT 
 
 
Information et consultation du CCE sur le projet de mise en location gérance franchise de 
la cafétéria de Cholet : 
 
Effectif : 13  salariés  
Mise en LGF à partir du 3ème trimestre 2011 
Vote : Favorable = 2 CGC 
           Défavorable = 13 FO/UNSA/CGT 
           Abstention  = 2 CFDT 



Information et consultation du CCE sur le projet de mise en location gérance franchise de 
la cafétéria de Clermont – Ferrand Berthelot : 
 
Effectif : 13  salariés  
Mise en LGF à partir du 3ème trimestre 2011 
Vote : Favorable = 2 CGC 
           Défavorable = 13 FO/UNSA/CGT 
           Abstention = 2 CFDT 
 
La CFDT est intervenue une nouvelle fois sur le fait de relancer l’investissement pour rénover 
le parc des cafétérias pour faire face à la concurrence et avoir les moyens de regagner des 
clients. 
Nous ne pouvons accepter que les salariés sortent du périmètre intégré et perdent leur statut 
social.   
 
 
Fin du CCE 
 
 
 
 
 
 
 


